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La Cour de Justice de la CEDEAO: 
une cour (supra)constitutionnelle?

Non sans audace, la Cour de Justice de la Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) rend des arrêts sur des questions constitutionnelles et précipite une forme de communautarisation du droit constitutionnel de chacun des Etats membres.

En 2010, la Cour s’était illustrée dans deux affaires topiques. Elle avait d’abord jugé que les droits d’un président renversé par un coup d’Etat devaient être intégralement respectés : dans l’affaire Mamadou Tandja c/ Salou Djibo & l’Etat du Niger, le nouveau pouvoir avait été condamné pour arrestation et détention arbitraires et la libération de l’ex-chef de l’Etat avait été ordonnée (ARRÊT N°.ECW/CCJ/JUD/05/10 du 08 Novembre 2010). La Cour de Justice avait ensuite jugé que le constituant ne pouvait pas tout faire : dans l’affaire Hissein Habré c/ République du Sénégal, le pouvoir de révision constitutionnelle avait été mis à l’index pour violation du principe « absolu » de non rétroactivité de la loi pénale (ARRÊT N0: ECW/CCJ/JUD/06/10 du 18 novembre 2010).
En 2011, c’est une décision fort controversée de la Cour Constitutionnelle du Togo qui vient d’être épinglée par la Cour de Justice de la CEDEAO. En l’espèce, suite à l’implosion de l’UFC, neuf députés, élus sous la bannière de ce parti et désireux de rester dans l’opposition en tant que membres du groupe parlementaire et du nouveau parti ANC, avaient été déclarés démissionnaires par DECISION N°E-018 du 22 novembre 2010, alors même que les lettres de démission transmises par le Président de l’Assemblée Nationale étaient antérieures à l’entrée en fonctions de leurs signataires (cf. memorandum de l'ANC). Le constat signifiait qu’aurait existé une sorte de mandat impératif liant les intéressés au leader historique de l’opposition, qui venait de décider de participer à l’exercice du pouvoir. Par la suite, la Cour Constitutionnelle, par DECISION N°E-002/2011 du 22 juin 2011, a refusé la réintégration des neufs élus, nonobstant le blâme du comité des droits de l’homme des parlementaires de l’Union Interparlementaire (Décision confidentielle, Panama, 15-19 avril 2011). 
L’affaire vient de connaître un nouveau rebondissement, avec l’ARRET N°.ECW/CCJ/JUD/09/11 du 7 octobre 2011, par lequel la Cour de Justice de la CEDEAO, d’une part, constate que le Togo a violé le droit fondamental à être entendu des requérants durant la procédure devant la Cour Constitutionnelle, d’autre part, ordonne à l’Etat du Togo de réparer la violation des droits de l’homme et de payer à chaque victime 3 millions de francs CFA. Le juge communautaire désavoue sans conteste le juge constitutionnel, puisqu’il considère, entre autres, que les députés en cause n’ont jamais régulièrement exprimé leur volonté de démissionner. Reste que la condamnation communautaire  n’est pas exempte d’ambiguïté (cf. analyse du "Libéral"), car l’arrêt n’enjoint pas expressément le retour des vrais-faux démissionnaires sur les bancs de l’Assemblée Nationale. Réaffirmant l’autorité de chose jugée des décisions de la Cour Constitutionnelle et minimisant la portée des sentences du juge communautaire, les autorités togolaises refusent toute réhabilitation des neufs élus, qui seront seulement indemnisés (cf. prises de position sur l'exécution de l'arrêt).
Les trois affaires susvisées soulèvent bien des interrogations et, en particulier, celle-ci : la Cour de Justice de la CEDEAO serait-elle en passe de devenir le censeur des pouvoirs accusés de tous les maux, la juridiction d’appel ou de cassation des cours constitutionnelles stigmatisées, le prétoire ouest-africain pour toutes les « victimes » - réelles ou virtuelles - des ordres constitutionnels nationaux ? 
Dans l’affirmative, ce serait certainement pour le meilleur comme pour le pire.
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